
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE8434

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Violences sexistes et sexuelles (VSS) au sein de l'hôpital public
Question écrite n° 8434

Texte de la question

M. Christophe Bex alerte M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur le fléau persistant des violences sexistes et sexuelles
(VSS) au sein de l'hôpital public et sur les moyens concrets envisagés pour mettre en œuvre le plan d'action
gouvernemental annoncé à ce sujet le 17 janvier 2025. Les résultats concordants d'enquêtes récentes menées
par le Conseil national de l'ordre des médecins, l'Ordre des infirmiers ainsi que l'Association nationale des
étudiants en médecine de France (Anemf) dressent un constat alarmant : une professionnelle de santé sur deux
aurait été ou serait victime de violences sexistes ou sexuelles au cours de sa formation ou de sa carrière. Plus
encore, 30 % des étudiants et étudiantes en médecine déclarent être victimes de harcèlement en stage, dont 90
% par un ou une supérieur ou supérieure hiérarchique. En janvier 2025, le Gouvernement a présenté un « plan
d'actions pour en finir avec l'inacceptable », articulé autour de neuf mesures, incluant une campagne nationale
de sensibilisation, la généralisation des dispositifs de signalement et l'intégration de la formation à la prévention
des VSS dans la certification périodique des professionnels et professionnelles de santé. Toutefois, ces
annonces ambitieuses peinent à convaincre dans un contexte budgétaire extrêmement contraint. Selon la
Fédération hospitalière de France, le déficit des hôpitaux publics s'est aggravé en 2024, atteignant 2,8 milliards
d'euros, tandis que 37 % des établissements se déclarent en tension et que seuls 26 % n'ont procédé à aucune
fermeture de lits. Dans le même temps, la progression de l'enveloppe budgétaire dédiée à la santé reste
modeste (+3,5 %), une hausse largement absorbée par l'inflation et insuffisante pour répondre à la crise
structurelle du secteur. Enfin, les mesures gouvernementales présentées le 25 juin 2025 par Mme la ministre
prévoient 1,7 milliard d'euros d'économies sur les dépenses de santé en 2025. Dans ce climat d'austérité, où les
établissements hospitaliers sont sommés de faire toujours plus avec moins, la mise en œuvre effective du plan
d'action contre les VSS interroge : comment espérer prévenir, accompagner, former et sanctionner dans un
système de santé à bout de souffle ? Comment imposer des dispositifs nouveaux sans moyens humains ni
financiers dédiés, alors même que les personnels soignants, en surcharge chronique, peinent déjà à assurer
leur mission première de soin ? Aussi, il l'interroge sur les moyens budgétaires et humains concrets qu'il entend
mobiliser pour lutter efficacement contre les violences sexistes et sexuelles à l'hôpital public. Il l'interroge
également sur les mesures envisagées pour sortir les établissements de santé de cette logique de rigueur
budgétaire, afin de garantir un environnement de travail sûr, respectueux et digne pour les professionnels de
santé.
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